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ÉPRiSENTANS  IJÜ  PeüPLE, 


La  matière  que  nous  traitons  mérite  par  son 
importance  tous  les  soins  et  toute  lattention  du  Conseil  *, 
elle  tient  à réternelle  justice  distributivè  pour  tous  les 

4 


IHENEWBEKAV 

UBRARY 


riante  revôlution  , qui  ne  peut  rétrograder  : elle  doit 
par  conséquent  être  envisagée  sous  tous  ces  rapports 
pour  que  la  sagesse  seule  y prononce, 

La  nation  française  a proclamé  , par  sa  charte  consti- 
tutionnelle ( article  874  ) , comme  garantie  de  la  foi  puhli-* 
que  5 qu  après  une  adjudication  légalement  consommée  de 
biens  nationaux  ^ quelle  qu  en  soit  V origine  ^ t* acquéreur 
légitime  ne  peut  en  être  dépossédé  ^ sauf  aux  tiers  réclamans 
à être  , s^il  y a lieu  y indemnisés  par  le  trésor  national. 

Il  s’agit  maintenant  de  préciser  cette  garantie , et 
de  la  déterminer  par  des  règles  à jamais  invariables - 
Pour  y arriver  , représentans  du  peuple  , il  faut  partir 
et  ne  point  s’écarter  des  bases  essentielles  de  notre 
tégénération  politique  i la  moindre  déviation  de  ces 
principes  sacrés  saperoit  l’édifice  par  ses  fondemens  , 
et  le  conduiroit  en  peu  de  temps  à sa  totale  des- 
truction. 

Or  5 de  qtioi  est-il  donc  question  ^ De  suivre  et  de 
se  conformer  ponctuellement  à la  législation  déjà  éta- 
blie sur  l’aliénation  des  domaines  nationaux  , pour 
donner  à ces  acquéreurs  les.  sûretés  qui  leur  ét oient 
promises  par  les  premières  lois. 

En  remontant  en  effet  à celles  de  l’Assemblée  cons- 
tituante des  ^19  décembre  1789,  17  mars  et  17  mai 
1790  , on  voit  que  les  premiers  mandataires  de  la 
nation  , en  mettant  en  vente  pour  quatre  cents  millions 
de  biens  provenant  du  clergé  , prirent  toutes  les  pré- 
c iutions  possibles  pour  eu  faciliter  l’aliénation.  L’on 
disoit  qu’il  falloit  s^empresser  de  mettre  ces  propriétés 
nationales  dans  le  commerce  , parce  qu’elles,  attache- 
roient  plus  fortement  à la  révolution  les  nouveaux 
possesseurs  , dont  l’intérêt  privé  se  trouvant  ainsi  lié 


citoyens,  elle  tient  à la  foi  publique,  qui  ne  trompe 
jamais  ; elle  tient  au  crédit  national , qui  doit  être 
soutenu  *,  elle  tient  à la  consolidation  de  notre  éton- 
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avec  l’intérêt  public , les  en  rendfoit  lés  plus  zélés  défen- 
seurs. Aussi  les  conditions  de  ces  ventes  furent-elles 
rédigées  de  la  nianière  la  plus  simple  ; on  ne  fit  point 
dépendre  lors  les  droits  de  ces  acquéreurs  ni  des  déci- 
sions ftitures  qui  pourroient  être  portées  sur  la  natirre 
des  biens  qui  leur  étoient  transmis,  ni  du  plus  ou 
moins  d'exactitude  des  fonctionnaires  publics  qui  en 
étoient  chargés  dans  l’accomplissement  des  légères  for- 
malités exig&s  d'eux  j pourvu  que  les  acquéreurs  Rissent 
eux-mêmes  attentifs  à remplir  les  obligations  de  sou- 
mission et  de  paiement  qui  leur  étoient  imposées , 
c'en  étoit  assez  pour  rendre  leur  propriété  incom- 
mutable. 

Les  lois  postérieures  sont-elles  devenues  plus  sévères 
à leur  égard?  Non  , sans  doute  j elles  ont  au  contraire 
accordé  des  primes  d'encouragement  aux  acquéreurs  , 
par  des  délais  de  paiement.  Elles  ont  aussi  pris  des  soins 
pour  la  plus  grande  régularité  de  ces  ventes  ; telles  que 
d'exiger  des  administrations  de  district  quiy  procédoient 
l'envoi  à l'administrateur  des  domaines  nationaux  d'une 
copie  de  tous  les  procès-verbaux  d'estimation  et  d'affi- 
ches aussitôt  leur  rédaction  , pour  que  cèt  administra- 
t*eiir  pût  adresser  en  temps  utile  , aux  corps  administra- 
tifs , les  observations  que  les  affiches  lui  auroient  paru 
devoir  comporter  j mais  ces  ventes  une  fois  consom- 
mées , le  législateur  ne  s'est  plus  occupé  que  de  les  faire 
exécuter. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  7 thermidor  an  3 , 
qui  a pourvu  aux  moyens  de  remplacer  les  procès-ver- 
baux d'adjudications  des  domaines  nationaux  perdus  , 
distraits  ou  détniits  par  suite  des  entreprises  des  ennemis 
extérieurs  ou  intérieurs  de  la  République  , en  accordant 
aux  acquéreurs  la  faculté  de  suppléer  ces  adjudications 
par  des  preuves  indirectes  y telles  que  des  copies  ou  extraits 
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^es  actes  de  nôtonété  y des  quittances  ^ des  affiches  y et  même 
par  des  enquêtes^ 

C’est  aussi  l’objet  de  la  loi  du  1 1 messidor  ap  4 j 
a validé  toutes  les  ventes  faites  sous  folle  enchère  de 
domaines  nationaux , dont  les  adjudicataires  primitifs 
ont  émigré  et  se  trouvent  en  retard  dans  le  paiement 
du  prix  de  leur  adjudication.  Les  motifs  donnés  par  le 
législateur  lui-même  ne  laissent  pas  de  doute  sur  ses 
intentions. 

Les  acquéreurs  de  bonne  foi  ^ portent  les  xonsidérans 
de  cette  loi  > méritent  la  plus  haute  protection  et  qu  il 
est  instant  de  les  rassurer  dans  leur  possession  ; que  le 
crédit  public  peut  être  altéré  par  LinstabiLté  de  ces  acqui- 


sitions i qu  d est  même  urgent  d" éloigner  le  doute  le  plus 
léger  sur  leur  validité  y et  quil  convient  d'ailleurs  à la  di- 
gnité de  la  nation  de  ne  pas  rejeter  sur  V aquéreur  deffiet  du 
silence  de  là  loi  y qui  ne  peut  lui  être  imputé. 

Ce  n’est  pas  seulement  des  défauts  de  formalités  dont 
les  précédentes  législature^  ont  voulu  constamment  ga- 
rantir les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ; elles  les  ont 
aussi  mis  à couvert  de  toutes  recherches  de  la  part  des 
«anciens  possesseurs  ou  ayant-droits. 

D’abord  l’article  IX  de  la  loi  du  i3  septembre  1793, 
en  ordonnant  la  vente  des  biens  indivis  avec  les  émigrés 
à défaut  par  les  copropriétaires  d’avoir  justifié  de  leurs 
titres  J 72 ’iz  conservé  de  droit  à Ces  copropriétaires  que  sur  le 
prix  de  la  vente. 

A-t-il  été  question  de  reconnoître , par  la  loi  du  25 
brumaire  an  3,  les  droits  des  citoyens  portés  sur  la 
liste  des  émigrés  sans  s’être  véritablement  rendus  cou- 
pables de  ce  crime  envers  leur  patrie /l’article  XXXIV 
du  titre  III  de  cette  loi , a , la  même  chose  , 'validé  la 
vente  de  leurs  biens  faite  par  la  nation; 

« Les  vente^  néanmoins  , porte  cet  article  , des  biens 
de  ceux  qui  n’auront  point  réclamé  ou  constaté  leur 
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résidence  en  temps  utile  , aux  termes  de  la  loi  du  28 
mars  1793,  seront  maintenues  en  faveur,  des  acqué-- 
« reiirs  , sauf  le  droit  des  ci  - devant  propriétaires  au 
« remboursement  du  capital  , d’après  les  condittons 
« desdites  ventes.  » 

11  en  est  de  même  des  femmes  des  émigrés  et  au*- 
tres  ayant  droit  : la  loi  du  premier  floréal  an  3 les  a 
assujettis,  art.  LX  et  XCVl , à justifier  de  leurs  droits  5 
etfardcle  CIX  n'a  cependant  pas  permis  qu'il  fiit  porté 
atteinte  aux  ventes  laites  de  leurs  biens.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

« Les  ventes  des  biens  indivis  déjà  effectuées,  seront 
maintenues , ainsi  que  les  clauses  de  ces  mêmes  ven- 
« tes  ; néanmoins  les  copropriétaires  seront  payés  de 
« leur  portion  en  assignats  par  le  receveur  des  revenus 
nationaux  , aux  époques  où  les  acquéreurs  feront 
»->  leurs  versemens  , sur  le  mandat  des  directoires  de  dis- 
w tri  et.»  ^ 

Une  semblable  disposition  a été  prise  pour  les  bien^ 
restituables  aux  familles  des  condamnés  par  les  tribu- 
naux révolutionnaires , commissions  militaires  ou  po- 
pulaires. La  loi  du  3o  ventôse  an  3 , rendue  à leur  égard, 
porte  aussi  : 

« Que  toutes  les  ventes  de  biens  confisqués  en  exé- 
» cution  de  ces  jiigemens  sont  confirmées , sauf  à ren- 
» dre  aux  héritiers  des  condamnés  la  valeur  des  portions 
» qui  pourroient  leur  revenir,  s'il  y a lieu.  » 

Lorsque  la  Convention  a pareillement  voulu  faire 
restituer,  par  sa  loi  du  22  germinal  an  3 , leurs  biens  aux 
personnes  mises  hors  de  la  loi  ou  à leurs  héritiers , elle 
a réduit  cette  restitution  au  pnxjdc  la  venu  de  ces  biens  , 
s*ils  se  trouvaient  aliénés,.  > 

La  loi  du  20  fructidor  an  3 , concernant  les  fugitifs- 
de  Toulon , chargea  les  autorités  constituées  du  dépar- 
tement et  de  tous  les  départemens  , sous  leur  responsa- 
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biiité  «de  riéintégrer  et  maintenir  dans  îes  domaines 
nationaux  qu'ils  ont  acquis  , les  citoyèns  qui  eh 
5^  auroient  été  dépossédés  par  menaces  ou  violences  de 
« la  part  des  émigrés , et  ca^sa  par  le  même  décret 
« toutes  poursuites  intentées  ou  tout  jugement  rendu  'à 
« ce  sujet. 

Toujours  attentive  à protéger  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux'* , la  Convention  eut  également  le  soin  de 
maintenir  leurs  ventes  par  la  loi  du  as  fructidor  an  3 , 
qui  remet  les  biens  des  prêtres  réfractaires  à leurs  fa- 
milles. ' ' 

" En  ce  qui  concerne , porte  rarticle  V , les  ventes 
w faites  des  biens  meubles  et  immeubles  desdits  ecclé- 
« siastiques , le  paiement  du  restant  du  prix  ^ la  restitii- 
tien  de  ce  qui  reste  en  nature  , le  remboursement 
w auxdits  individus  et  à leurs  héritiers  de  ce  qui  a été 
« ou  devra  être  exigé  ou  perçu  au  nom  de  la  Répu- 
bliqucy-ies  perception  de  fruits , frais  de  séquestres  , 
« abus  ou  dilapidations , on  se'  réglera  sur  les  dispo- 
« sitions  de  la  section  seconde  de  la  loi  du  . . . . 

« relative  au  mode  de  restitution  des  biens  des  con- 
damnés.  » 

Enfin  le  législateur  est  allé  plus  loin  : son  respect 
pour  les  ventes  faites  au  nom  de  la  nation  liii  a fait 
valider  celles  mêmes  qui  n'étoient  ordonnées  par  aü- 
ciine  loi,  et  dont  les  biens  vendus  n'avoient  pas  non 
plus  été  confisqués  par  de  loi  quelconque  : j'entends 
parier  de  la  vente  des  biens  des  personnes  détenues 
comme  suspectes. 

La  loi  du  1 1 pluviôse  an  3 , après  avoir , par  son 
article  V,  maintenu  lifs  ventes  des  biens  des  condamnés  , 
dont  les  jiigemens  n'avoient  pas  été  exécutés  s après 
avoir  renvoyé  les  ci-devant  propriétaires  à en  recouvrer  le 
prix  suivant  les  conditions  des  ventes  ^ a formeflement  dé- 
cidé, par  rârti'cle  Yî,  que  la  mhne  disposïtiùn  aura  iUu 
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relativement  aux  biens  des  personnes  détenues  comme  süs^ 
pectes  y et  qui  depuis  ont  été  mises  en  liberté. 

Vous  voyez  , représentans  du  peuple,  que,  dans  t;ou- 
tes  les  hypothèses , on  a justement  validé  les  ventes  de 
biens  nationaux  ; que  chaque  fois  qifil  y a eu  occasion 
de  faire  des  restitirtions  de  biens  confisqués  au  profit  de 
la  République , on  s*en  est  tenu  à restituer  le  prix  de 
ces  biens  lorsqu'ils  ne  se  sont  plus  trouvés  dans  les  mains 
de  la  nation.  En  un  mot , la  législation  a toujours  été 
uniforme  sur  ce  point  pour  que  les  acquéreurs  ne  pussent 
être  dépossédés  au  préjudice  de  la  foi  nationale  sur  la- 
quelle ils  ont  dû  compter. 

C*est  en  effet , citoyens  représentans  , cette  foi  pro- 
mise par  les  mandataires  du  peuple  , qu  il  a lui  - même 
proclamée , par  sa  constitution  , comme  garantie  de 
la  foi  publique  pour  toute  adjudication  légalement 
consommée  de  biens  nationaux  quelle  qu  en  soit  Tori- 
gine  , afin  d'empêcher  la  dépossession  des  acquéreurs 
et  pour  renvoyer  les  tiers  réclamans  à se  faire  indem- 
niser par  le  trésor  national. 

C'est  aussi  sur  ces  mêmes,  élémens  qu'a  été  définie, 
par  la  résolution  qui  nous  occupe , la  garantie  nationale 
jurée  par  notre  pacte  social  ; mais  il  s'est  glissé,  dans  cette 
résolution,  des  erreurs  que  je  me  propose  de  relever. 

Auparavant , je  dois  dissiper  l’illusion  que  se  sont 
faite  certains  esprits  sur  Le  véritable  sens  du  mot  lé- 
galement y employé  par  Tarticle  374  de  la  constitution, 
pour  exprimer  l'intention  de  la  nation  de  garantir  les 
adjudications  régulièrement  consommées. 

On  s'est  imaginé  que , par  ce  mot  légalement , la 
constitution  n'avoit  entencui  valider  que  les  adjudica- 
tions , non  - seulement  faites  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois , mais  encore  de  domaines  jugés 
définitivement  appartenir  à la  nation..  De  sorte  que 
la  phis  légère  formalité  manquant  A la  vente , quoi- 
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qu'eîle  ne  serok  point  du  Jait  de  1 acquéreur  suffiroit 
pour  faire  annuller  cette  vente  , de  même  que si , 
par  un  événement  quelconque  , il  venoit  à être  dé- 
cidé par  la  suite  que  la  propriété  de  Théritage  vendu 
r/appartenoit  point  réellement  à la  nation  , Tacqué- 
reur  fen  seroit  également  dépossédé. 

11  faut  ravouer,  représentans  du  peuple,  c'est  une 
intèrprétation  véritablement  erronée  ; vous  ne  l’avez 
jamais  partagée  , et  vous  ne  la  partagerez  jamais.  Le 
sens  littéral  de  la  constitution , et  la  protection  qu’elle 
‘ assure  a,ux  acquéreurs  de  biens  nationaux , seront  cons- 
tamment vos  guides  dans  toutes  les  déterminations  que 
vous  prendrez  à cet  égard. 

D’abord , il  est  inutile  de  Vous  rappeler , repré- 
sentans du  peuple  , que  , par  le  mot  légalement  ^ ovi 
ii’a  jamais  entendu  autre  chose  que  ce  qui  étoit  fait 
selon  les  lois  , parce  que  dans  l’ordre  social  il  n’y  a 
de  valable  que  ce  qu’ordonne  , permet  ou  autorise  le 
législateur  à-la-fois  chargé  de  pourvoir  à la  sûreté  de 
tout  et  à la  conservation  des  droits  de  chacun. 

Or  la  constituti'on  n’a  donc  exigé  des  acquéreurs 
pour  valider  leurs  ventes  que  rexécution  des  lois  déjà 
rendues  sur  cet  objet.  Conséquemment  il  suffit  que 
ces  ventes  aient  été  faites  en  vertu  des  lois  , pour  que 
ces  aliénations  doivent  être  regardées  et  considérées 
comme  ayant  ^été  légalement  consommées , et  comme 
ayant  acquis  la  garantie  promise  par  la  constitution  : 
voilà  ce  qui  paroit  , à mon  esprit,  d’une  vérité  in- 
contestable. 

Mais  , a - 1 - on  dit , il  ne  suffit  pas  que  les  biens 
vendus  fussent  dans  la  main  de  la  nation  , et  que  la 
en  fût  ordonnée  par  des  lois  , pour  que  falié- 
nation  soit  inattaquable  ? il  faut  que  l’objet  appartînt 
réellement  à la  nation,  par  de  valables  confiscations 
et  des  prises  de  possession  régulières  : autrement  les 


anciens  propriëtàites  s*en  trouvetoiirinjustement\d^^1 
pouiUés,  et  ils  ^auront  par  conséquent  le  droit  d*en 
évincer  les  acquéreurs.  ‘ ' 

On  feroit  dépendre  , comme  Tda  voit , lé  sort  de^ 
toutes  les  ventes , de  celui  de  chacun  des  anciens 
propriétaires  : dé  manière  que  cehii  qui  obtîendroit' 
aujourd’hui  sa  radiation  de  ta  liste  des  émigrés  sérôiè 
fondé  à prétendre  qu'il  my  a point  eu  ni  pu  y avoir 
de  confiscation  valable  dé  ses  biens  , puisqu'il  est) 
prouvé  en  définitif  qu  il  iie  Tavoit  pas . méritée! 

Ce  nest  pas  j^  feprésentans  du  péuple , ce  qtfonr 
entendu  nos  lois.  En  ordonnant  la  mise  en  posses^* 
sion  de  la  natiôir  de  tous  les  biens  ajppartenans  aq^ 
ci-devant  clergé , il  a bien  été  décrété  que  tous  cés^ 
biens  étoient  des  propriétés  nationales  : de  même  qu  e^ 
ordonnant  à tous  les  Français  ab^éns  du  territoire"  de 
la  France,  dy  rentrer  dans  un  délai  déterminé , et  de 
justifier  de  leur  résidence  ; en  établissant  ensuite*.!©' 
séquestre  sur  létitii  biens,  à défitut  de  cette  justifiCa-' 
tion  de  résidence  ; enfin , en  confisquant  ces  mêmès^ 
biens  au  profit  de  la  République  pour  lui  servir  d'in-'" 
demnité  de  la  guerre  qu  étoient  réputés  lui  occasion- 
ner et  lui  faire  ses  barbares  enfans , leur  déposses- 
sion a été  valaBleinent  opérée  par  loi , faute  d'avoir 
rempli  les  obligations  qu'elle  leur' . imposoit.  Par  la 
même  raison  ^ la,  vente  a pu  en  être  aussi  Valablement 
ordonnée  par  la  Ibî  , et  faite  aü  nom  et  pour  le 
compte  de  la  République.  , 

C'etoit  à celui  qui  prétendoit  li'être  point  sorti  du( 
territoire  de  la  République , ou  y être  rentré  en  temps 
utile , à le  justifier  pour  empêcher  la  vente  de  ses 
biens  5 nel'ayanfpas  fait , il  a laissé  planer  sur  sa  tête 
la  présomption  a émigration , et  par  cette  conduite 
il  a nécessité  la  confiscation  et  vente  de  ses  biens 
comme  ceux  - qui  ont  véritablement  émigré.  Qu'ït 
Opinion  di  Lassée,  A 5 
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]:^;^nviçnae  ou . noa _ à.  faire  actue^llement  rayer  de 
la"  liste  dès'  êhûgrS  ^ cette  dëtermjiriatiQn  n*a  ni  ne 
j^èiit  avoir  d*élFet 'rétroactif  pcair  rendre  nul  et  injuste 
ce  qui  . a ëte.justqxient  et  régulièrement  opéré  anté- 
rieurement à sa  reciamatipn.  Si  ses  biens  sont  encore 
cfans.  la^main  dé  Jà;  nation  , elle  lés  lui  remet  j mais 
sî^elle  en  a dispose  J comme  elle  en;avoit  le  droit  , iL 
ife  peut /être,  porte  ..^xéjudice  aux  acquéreurs  qui  sont 
dés  tiers,  parce  qiuls  n'ont  pu  le  prévoir  , au  lieu  que  . 
là  loi  prévenoit  ç^t  ancien  propriétaire  de  la  vente 
q^in  aUoif/s'dpérff  de  ses  biens  et  de  la  perte  à la- 
quelle il  s’exposoit^  par  son  silence. 

^ Vainement  argutnenteroit-on  de  l'ancien  droit  civil 
pour  soutenir  que  .les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  la  nation  qui  leur 
invendu  j et  que  la  nation  n'a  pu  leur  vendre  que  ce 
qui  e'toit  réellement  vendable  , comme  Uii  apparte- 
nant véritablement,  en  l'assimilant  à des  particuliers 
a qui  il  n'est  pas  permis  de  disposer  de  la  propriété 
d'autrui , et  dont  tons  les  actes  qu'ils  Font  à cet  égard 
sont  radicalement  nuis. 

~ Ce  seroit  étrangement  s'abuser  qqe  d’appliquer  à la 
question  que  nous  traitons  ces  anciens  principes  de 
nôtre  droit  civil,  cp|i  n’ont  de  rapport  qu’au  cours  or- 
dinaire des  choses  et  non  aux  évènement  bien  extraor- 
dinaires de  la  révolution. 

Oui  sans  douteVle  droit  commun  de  la  France  s’est 
toujours  opposé  à '^ce  que  les  citoy-^ns  pussent  vala- 
blement disposer  d’une  propriété  qj^’ilf  n’avoient  réel- 
lement pas  *,  c’est  même  un  crint^-  de  stellionat  que^ 
de  vendre  le  bien '/d'autrui . 

Mais  ici  ce  n'est  pas  un  particufter-iqui  vend  pour 
conserver  pendant,  trente  à quarante  ans , vis-à-vis  de 
lui  et  envers  son  acquéreur , l'exercice  d'une  action 
en  restitution  d’une,  propriété  dont  il  s’étoit  indue-^ 
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ment  emparé,  «t.  de  laquefle  ü uV-pu  ptiver  k legi^ 
time  — -î >:i 


propriétaire.,,  quelque  disposition  qu  il  en  ajt 
c est  le  corps  d^  la  nation  qui  vendéen  vertu  ïeJâ.  loi^ 
et  qui  vend  les  biens  que^li\  lof  ;a;  conlisquésxà,ioii 
profit.  Son  droit  étant  acquis  ctirmoment  de  çécte 
iscation  , la  disposition  qu'il  en' à.  faite  par  prdi^,^ 
a loi  est  devenue  irréfragable,  t 

D ailleurs  quels  çhangemens  n a pas  eprauv.es  l’an- 
cien droit  civil  lui-même  par  lès  .lois  de  la  révolu- 
tion ! Le  renouvellement  de  tout, es  les  institutions 
sociales , la  suppression  de.  tout  ce  qui  avoit  rappojct  ^ 
la  féodalité , aux  matières  bénéficiâmes , aux  retraits  çt 
autres  objets  semblables , ne  sontTils  pas  autant. d inno- 
vations à ce  droit  civil  et  aü  droit  comntdn  qui  ..les 
avoient  injustement  consacrées. t^Eli  bien  1 si  leur  an*: 
tique  usage  n'a  pu  les  légitimer  et  ,empêcb^i:  çes  niir 
portantes  réformes  à notre  ancien  droit , il,s!'ea:suic 
a plus  forte  raison  qu  on  ne  peur  aujourd'hui  Loppo- 
ser  à aucune  de  ces  lois  régénératrices  faites  ^ai^' la 
volonté  du  peuple  pour  assurer  son  bonheur  A 

Il  y a plus  encore  : 'c'est  que  l’ancien /droit,  civjj 
avoit  lui-même  imprimé  aux  ventes  publiques  lïn /ca- 
ractère tel  qifil  n'étoir  pas  . permis  de  revenir  contre  , 
lorsque  les  formalités  prescrites  en  pareil  cas  avoient 
été  observées.  Les  lois  concernant  les  saisies  réelles  as- 
sujettissoient  les  propriétaires  dont  les  biens  se  trou- 
voient  mal-à-propos  compris  dans  ces  sortes  de  sair 
sies  , à former  des  oppositions  afin  de  distraire  ku^ 
propriété  i faute  par  eux  de  prendre  cette  préwi^ 
tion  , ils  h'avoient  point  d’action  contre  racquéfeut 
pour  la  lui  faire  restituer.  Quant  aux  délais  pour  foçmèf 
ces  oppositions , ils  etoient , a la  vérité  >.  diversement 
réglés , soit  par  les  differentes  coimimes , soit  par  la 
jurisprudence  variée  des  cours-  souvei*aines,  ^es  qn^ 
nadintetroient^  ces  oppositions  que  ’ jnsquVu  conge 
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d’adjupri  d'autres  tes  recè voient  jiisqu'au  moment  de 
radjudicâtion  définitive.  Mais  ce  qu  il  y a de  bien  cons- 
tant, c’est  que  par-tout  , l’adjudication  une  fois  pro- 
noncée, l’ancieii  propriétaire  n’avo'it  aucun  moyen 
^our  déposséder  ^acquéreur  j il  suffit , pour  s’en  con-^ 
vaincre , de  jeter  les  yeux  sur  l’ordonnance  de  Henri  II,, 
idu  mois  de  novembre  i55i  , relative  aux  criées. 

Varticle  XIV  porte  : «Que  si  les  opposans,  afin  de 
» distraire  le  tout  ou  ^portion  des  choses  criées , ou  bien 
w prétendant  droit  réel  et  foncier  sur  celles , ne  font 
>>  apparoir  des  droits , par  eux  prétendus , par  lettres 
é»  ôu  instrumens  authentiques , ainsi  se  veulent  fonder 
w èn  preuve  de  témoins,  seront  tenus , au  jour  qui  leur 
sera  assigné  pour  bailler  leurs  causes  d’opposition  ,, 

3>  articuler  faits  recevables  sur  lesquels  ils  entendent 
faire'  preuve,  ét  conséquemment  dedans  le  délai 
qui  leur  sera  préfix  pour  informer;  et  , à faute  de 
^ ce  faire,  sera  dedans  ledit  délai  passé  outre  à l’ad- 
âi  judiCation  par  décret  desdites  choses  criées , nonobs-  » 
à*  tant  lesdites  oppositions  ; à la  charge  tOutefois^r<î«^ 

9»  lesdits  opposans , en  vérifiant  par  après  les  droits 
bi  par  eux  prétendus  ( les  propriétaire  et  opposans  ap- 
9»  pelés')  , seront  mis  en  leur  ordre  à la  distrïhuùon  des 
dèniers  de  l* enchère  , pour  V estimation  de , ce  que  seront 
b>  estimes  les  droits  de  propriété  ou  charges  réelles  par 
9V  eux  respéetivement  prétendus.  » 

On  voit,  en  effet,  par  le  principe  consacré  dans  cette 
'^Jfdonnance  , que  l’adjudication  une  fois  prononcée, 
î’ancten  propriétaire  n’a  plus  de  droit  qiié  sur  le  prix;  on 
y voit  aussi  que  l’opposition  même  à fin  de  distraire 
lie  pouvoir  plus  arrêter  la  vente  lorsque  les  délais  fixés 
pour  faire  statuer  sur  cette  opposition  étoient  expirés. 

Qu’‘est-îî  besoin  de  remonter  à ces  lois  et  usages  an- 
ciens lorsque  lalégislation  nouvelle  a formellement  décidé 
îa  questfon  sur  toutes  les  matières  qui  y avoknt  rap- 
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port  > il  sufEroit  même  que  les  lois  n’eussent  pas  nom- 
mëment  autorisé  les  tiers  réclamans  à évincer  les  ac^ 
quéreurs  de  biens  nationaux  de  leurs  anciennes  pro- 
priétés pour  qu’ils  ne  pussent  argumenter  du  silence  de 
ces  lois  , parce  qu’il  s’interprêteroit  naturellement 
contreux,  étant  probable  que  le  législateur  n’a  jamais 
entendu  tromper  la  bonne  foi  d’un  acquéreur  qui  a 
compté  et  dû  conqpter  sur  l’incommutabilité  de  sa 
nouvelle  propriété. 

Mais  il  existe , comme  vous  l’avez  vu , représen- 
tans  du  peuple  , des  dispositions  bien  formelles  sur  ce 
point  dans  les  lois  précitées  : ces  lois*  maintenu  les 
^ ventes  des  biens  indivis  avec  ceux  des  émigrés , à dé^ 
faut , par  les  propriétaires , d’avoir  justifié  de  leurs 
droits  i \elles  ont  maintenu  les  ventes  des  biens  des  non^ 
émigrés  qui  n’avoient  pas  justifié  de  leur  résidence 
en  France  eh  temps  utile  \ elles  ont  maintenu  les  ventes 
faites  au  préjudice  des  droits  des  femmes  d’émigrés 
et  autres  ayant  droit  ; elles  ont  maintenu  les  ventes  des 
biens  des  condamnés  dont  les  droits  étoient  restitués 
à leurs  familles;  elles  ont  maintenu  les  venus  des  biens 
des  condamnés  dont  les  jugemens  n’étoient  point 
exécutés  ; elles  ont  maintenu  les  ventes  des  biens  des 
citoyens  mis  hors  là  loi,  et  dont  les  droits  sont  pa-- 
reillement  remis  aux  . familles  ; elles  ont  maintenu  les 
ventes  dçs  biens  des  fligitifi  de  Toulon  ; elles  ont  main- 
tenu  les  ventes,  des  biens  des  prêtres  déportés  , dont  les 
droits  ont  pareillement  été  restitués  > elles  ont  maintenu 
les  ventes  des  biens  des  suspects,  quoiqu’elles  ne  fussent 
ni  ordonnées  ni  permises  par  aucune  loi  précédente  ; elles 
ont  maintenu  les  ventes  dont  les  procès-verbaux  d’adjudi- 
cation seroient  égarés  ou  perdus,  en  les  faisant  rem- 
placer par  d’autres  preuves;  elles  ont  maintenu  les  reventes 
faites  sous  folle-enchère  sur  la  tête , des  émigrés , pre- 
miers acquéreurs  ; enfin  la  constitution  a proclamé 
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comme  garantie  de  la  foi  publique  toi/tes  les  ventes 
légalement  consommées , et  elle  n’a  laissé , comme 
toutes  les  lois  précédentes  , d’autre  droit  aux  anciens 
propriétaires  , que  celui  d’en  être  indemnisés  par  le 
trésor  public  lorsqu’il  y auroit  lieu. 

D’après  une  législation  aussi  constante , aussi  précise 
et  aussi  uniforme,  il  n’est  sans  doute  plus  permis  d'élever^ 
des  doutes  sur  < la  consolidation  des  ventes  de  biens 
nationaux. 

D’abord  la  justice  le  vouîoit  ainsi  j rhomme  qui  a 
acheté  en  vertu  de  la  loi  , a compté  et  du  compter 
sur  la  validité  de  son  accpiisition  ^ il  a à-la-fois  con- 
tracté avec  la  nation  entière  , qui  vendoit  à son  pro- 
fit , et  le  législateur  qui  faisoit  vendra  pour  elle  ; l’un 
et  l’autre  lui  doivent  Texécution  du  contrat  qu’il  a formé 
avec  eux  5 lorsque  la  volonté  générale  prenoit  de  tels 
engagemens  avçc  lui  , il  n’a  dû  craindre  aucune  vo- 
lonté particulière  , ni  même  de  changement  dans  la 
volonté  publique.  Il  n’avoit  et  ne  devoit  avoir  de  risque 
à courir  que  pour  le  cas  seulement  où  la  nation  fran- 
çaise seroit  elle-même  subjuguée  par  les  ennemis  de  sa 
liberté.  En  associant  enfin  son  sort  particulier  a Celui 
du  corps  politique  , il  n’avoit  à craindre  que  les  chances 
de  la  contre-revolution  j à cet  égard  encore  il  n’y  a 
que  les  insensés  qui  ont  pu  douter  un  seul  instant  des 
heureux  effets  de  son  immense  puissance  pour  écarter 
tout  ce  qui  s’oppose  à l’affermissement  de 'son  bonheur. 

Ce  n’est  pas  non  plus  des  conditions  postérieures  a 
çes  ventes  qui  peuvent  y servir  de  règle.  11  n’y  a pour 
les  contrats  que  les  clauses  qu’y  insèrent  eux -memes 
les  contractans  ; et  dès  que  fa  nation  et  le  législateur 
ont  vendu  sans  réserve  comme  sans  espoir  de  retour 
pour  qui  que  ce  soit  , il  n’est  plus  en  leur  pouvoir 
d’accorder  aucune  de  ces  conditions  au  détriment  des 
acquéreurs  : autrement  ils  tromperoieiit  la  bonij^  foi 


i5 

des  acquéreurs  , ils  abuseroient  de  leur  puissance' pour, 
les  opprimer , ils  violeroient  à leur  égard  tous  les  prin- 
cipes de  stricte  justice  comme  de  la  saine  raison-,  en 
un  mot,  on  ne  peut  toucher  à ces  ventes  |ans  renverser 
le  monument  sacré  de  la  foi  publique  due  à ces  acqué- 
reurs , comme  à tous  ceux  qui  contractent  sous  les 
au^ices  de  la  loi. 

La  stabilité  de  ces  ventes  n^importe  pas  moins  à Fin- 
térêt  national  y la  plus  légère  atteinte  qui  y seroit  portée 
nuiroit  évidemment  à Faliénation  des  biens  nationaux 
restant  encore  à vendre  , en  faisant  craindre  de  pareils 
risques  à ceux  qui  seroient  disposés  à en  acquérir  j alors 
non  - seulement  la  nation  seroit  privée  de  cette  partie 
essentielle  de  ses  ressources  , c’est  quelle  perdroit 
encore  le  crédit  ataché  à la  fidélité  de  ses  engage - 
mens. 

Enfin  la  révolution  elle -même  exige  l’inviolabilité 
pour  ces  ventes  ; leurs  rapports  sont  communs  ; par- 
tant de  la  même  source  , elles  doivent  avoir. une  égalé 
durée  j l’altération  de  Finie  frappe  également  Fautre., 
et  si,  pour  effectuer  et  consolider  le  nouvel  ordre  de 
.choses , le  législateur  s’est  occupé , en  commençant  son 
édifice  , d’y  attacher  plus  particulièrement  les  citoyens 

Î)ar  le  transport  des  biens  qui.  ont  aussi  servi  à établir 
a confiance  des  assignats , il  doit  aujourd’hui,  avec  le 
même  soin  , s’ep  déclarer  le  protecteur  j le  seul  moyen 
en  effet  d’éterniser  son  ouvrage  , est  et  sera  toujours 
d’en  rattacher  constamment  toutes  les  parties. 

Ainsi  tout  ce  que  prescrivoient  la  justice  , la  foi 
publique  , l’intérêt  national  et  l’affermissement  de  la 
révolution , a été  jusqu’à  présent  exactement  observé 
pour  la  stabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux  ; il 
ne  reste  donc 'qu’à,  suivre  les  .mêmes  principes  pour  la 
législation  future.  Examinons  maintenant  si  la  résolu- 
tion du  J 4 floréal  an  6 esc  suffisante  pour  assurer  d’une 
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part  à ces  acquéreurs  de  biens  nationaux  la  garantie^ 
promise  par  les  lois  ptécédentes  et  par  la  constitution , 
et , de  Tautre , les  droits  des  tiers  redamans. 

Cette  résolution  contient  quatre  titres  : le  premier 
définit  les  biens  qui  ont  pu  être  aliénés  comme  biens 
nationaux  ; 

Le  second  traite  de  l’adjudication  et  de  ses  efiets  , * 

La  troisième,  de  la  revendication  -, 

Le  quatrième  s*occupe  des  indemnités* 

Dans  son  ensemble , cette  résolution  me  paroît  ren*- 
fermer  beaucoup  de  dispositions  essentielles  et  très-bien 
combinées  -,  mais  il  en  est  d’autres  qui , au  lieu  d’offrir 
les  mêmes  avantages  , ne  présentent  que  des  innovations 
à la  législation  actuelle  ; innovations  qui  doivent  dis- 
paroître  devant  rimmuable  justice  due  et  constam- 
ment promise  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 

D’Æord , je  ne  puis  concevoir  comment  on  insère 
dans  une  loi , ayant  pour  objet  la  garantie  des  ventes 
de  biens  nationaux  , un  titre  de  revendication  qui 
suppose  le  droit  de  déposséder  les  acquéreurs  : ces 
deux  idées  me  paroissent  si  diamétralement  opposées 
entr’ elles  qu'elles  se  détruisent  mutuellement  par  leurs 
effets. 

La  revendication  en  général  n^est  autre  chose  que 
la  faculté  de  rechercher  et  réclamer  sa  propriété  en 

Quelques  mains  qu’elle  se  trouve;  dès4ors  il  n’y  a plus 
e sûreté  pour  les  acquéreurs , s’ils  sont  obligés  de  mire 
la  remise  des  objets  par  eux  acquis. 

Voilà  ce  qui  n%  point  encore  été  autorisé  par  au-^ 
cune  loi  relative  à raliénation  des  domaines  natio- 
naux : on  n’y  trouve  nulle  part  qu’il  ait  encore  été 
question  d’aucune  espèce  de  revendication.  Prenons 
garde  qu’en  admettant  ainsi  des  maximes  nouvelles  pour 
ces  ventes , ellerne  donnent  lieu  dans  les  tribunaux , dans 
les  administrations , dans  les  bureaux  exécutifs , et  inême 
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dans  le  sein  du  Corps  legislatif , à des  commentaires  sjiir 
TacGeption  de  ces  mots  inventes  par  Tancienne  juris- 
prudence , et  sur  leur  sens  pour  la  véritable  définition 
de  la  revendication , pour  y donner  plus  ou  moins  d’ex- 
tension suivant  l’intérêt  des  pWies , soit  pour  la  dépos- 
session des  acquéreurs  de  biens  nationaux  , soit  pour 
la  conservation  de  leurs  ventes,  mais  principalement 
pour  leur  dépossession. 

Je  sais  qu’on  prétendra  avoir  limité  cette  revendica- 
tion aux  cas  seulement  ou  les  ventes  n’ont  pas  été 
^légalement  consommées  ; mais  indépendamment  de  (|:e 
que  l’assertion  n’est  pas  exacte , ainsi  que  je  l’établirai 
dans  un  instant,  en  prouvant  quon  autorise  par  ce 
projet  la  revendication  d’objets  dont  les  lois  avoient 
elles -mêmes  ordonné  la  vente  , c’est  que  quand  les  ef- 
téts  de  la  revendication  ^^seroient  ainsi  restreints , il  se- 
roit  dangereux  d’en  consacrer  le  principe  , parce  qu’il 
est  contraire  à la  législation  adoptée  jusqu’à  présent 
pour  les  ventes  de  biens  nationaux.  ^ 

Mais  ensuite  , pour  se  convaincre  que  la.  résolution 
admet  aussi  la  revendication  pour  objets  légalement 
vendus , il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  les  dispositions 
de  ce  titre  de  revendication. 

J’ai  déjà  démontré  que  les  mots  légalement  con;- 
sommées , employés  par  la  ^constitution  ,‘se  rapportoieiit 
aux  ventes  faites  selon  les  lois.  Eh  bien  î c’est  ici  Taîj- 
plication  de  cette  définition.  Il  suffit,  selon  moi,  que 
la  loi  ait  ordonné  de  vendre  tous  les  biens  dont  la 
nation  étoiten  possession  , et  que  les  ventes  ayent  été 
faites  par  adjudications  publiques  , ^el  que  l’orconnoit 
également  la  loi , pour  que  ces  ven|:es  soient  légales  ; 
parce  que  l’acquéreur  n’a  pu  ni  dû  voir  que  ces  mises 
en  vente  publique  d’objets  possédés  par  la  nation  , pour 
croire  à leur  irrévocabilité  : il  n’a  point  eu  à s’infor- 
mer d’où  provenoient  ces  biens  mis  en  vente  \ s’ils 
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étoient  de  première  ou  de  seconde  origine  % si  la  prise 
de  possession  nationale  ëtoit  ou  non  valablement  opé« 
rée  ; si  Ton  avoir  bien  ou  mal  appliqué  la  loi  delà 
confiscation  ; s’il  y avoit  eu  ou  non  des  réclamations 
contre  cette  mise  en  vente  ; enfin  si  les  administrateurs 
avoient  ou  non  suivi  ponctuellement  toutes  les  formes 
prescrites  par  les  lois.  C'étoit  autant  de  détails  qu  il 
étoit  impossible,  et  de  toute  impossibilité,  aux  acquéreurs 
de  ,se  procurer  : car,  indépendamment  de  ce  que  leur 
domicile  étoit  souvent  très-éloigné  des  objets  et  même 
des  administrations  qui  en  faisoient  la  vente , que  ce 
n’est  que  Taffiche  qui  en  a prévenu,  et  que  les  citoyens 
se  rendant  à ces  ventes  le  jour  de  leur  indication,  il 
ne  leur  étoit  montré  que  les  conditions  de  la  vente  , 
soit  pour  les  époques  de  paiement , soit  pour  la  mise 
en  possession  et  objets  semblables , c’est  que  quand  ils 
auroient  voulu  prendre  d’autres  renseignemens , non- 
seulement  les  administrations  leur  auroient  obsérvé  qu’ils 
n’en  avoient  pas  besoin  pour  la  validité  de  leurs  acqui- 
sitions , mais  encore  qu’ils  exigeoient  ce  qui  n’étoit 
point  prescrit  ni  par  la  loi , ni  par  leurs  autres  instruc- 
tions -,  et  qu’enfin  ils  leur  demandoient  plus  d’éclair- 
cissemens  qu’ils  n’en  avoient  eux  - mêmes.  Ajoutez 
encore  à toutes  ces  circonstances  que  la  rapidité  exigée 
pour  ces  ventes  et  leur  multiplicité  n’auroient  jamais 
permis  le  plus  léger  de  ces  détails , et  si  aujourd’hui  on 
l’ôpposoit  aux  acquéreurs , ce  seroit  évidemment  trom- 
per la  sécurité  dans  laquelle  ils  ont  acheté. 

En  un  mot,  ces  acquéreurs  auront  toujours  le  droit 
de  dire  au  législateur  : lorsque  vous  m’avez  fait  vendre 
tel  bien  comme  bien  national , que  vous  me  l’avez  fait 
vendre  par  l’autorité  publique  , sans  autres  conditions 
que  celles  portées  par  la  vente;  vous  y avez  imprimé 
un  caractère  ineffaçable  ; vous  y avez  apposéjie  sceau  de 
l’irrévocabilité , c’a  été  votre  intention.  J’étois  de  même 
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dàiis  cette  "persuasion  ; il  ne  dépend  plus  de  vous  de 
rien  changer  à mon  contrat.  Vous  pouvez,  pour  Tavenir^ 
imposer  aux  fiiturs  acquéreurs  telles  autres  conditions 
que  vous  jugerez  convenables  j mais  pour  les  ventei^ 
faites , elles  sont  inattaquables  , parce  que  vous  avez 
voulu  qu’elles  fussent  telles,  et  que  j’ai  moi -même 
traité  avec  la  nation  dans  cette  confiance;  si,  dans 
une  autre  circonstance , vous  avez  observé  qu  il  convenok 
à la  dignité  de  la  nation,  de  ne  pas  rejeter  sur  V acquéreur 
V effet  du  silence  de  la  loi  qui  rie  peut  lui  être  imputé ^ à plus 
forte  raison  ne  pourriez-vous  pas  aujourd’hui  m’oppo- 
ser le  changement  de  votre  volonté. 

Dans  le  système  même  de  la  revendication  , plusieurs 
dispositions  de  ce  titre  blesseroient  ouvertement  le  droit 
des  acquéreurs. 

En  effet , le  second  paragraphe  de  l’article  XVII  du 
titre  III  de  la  revendication  porte  : 

« Que  les  femmes  non  inscrites  sur  les  listes  d’émigrés 
»»  pourront  revendiquer  leurs  biens  vendus  par  erreur 
w comme  appartenant  à leurs  maris , lorsqu’elles  justi- 
>>  fieront  d’une  opposition  et  d’une  notification  légale 
« de  leurs  titres  ou  prétentions  antérieurement  à l’ad- 
»>  judication  aux  enchères,  ou  dans  les  dix  jours  de  la 
» soumission.  » 

Supposons  donc  que  ces  erreurs  de  vente  dussent 
plutôt  tomber  sur  racquereur  qui  n’a  pas  dû  les  pré-r 
voir  , que  sur  Tancien  possesseur  qui  a dû  tout  faire 
pour  les  éviter , il  faudroit  dans  cette  disposition  même 
distinguer  les  biens  personnels  des  femmes  divisés  d’avec 
ceux  de  leurs  maris,  de  ceux  de  leurs  biens  qui  leur 
reviennent  pour  droits  de  communauté , et  qui  n’étoient 
pas  divisés  lors  de  la  vente , ainsi  que  de  leurs  biens  per- 
sonnels , quand  ils  étoient  confondus  avec  ceux  de  leurs 
maris  ; car  l’article  Vlil  de  la  loi  du  j 3 septembre  1790 
ayant  fait  vendre  tous  les  biens  indivis  avec  la  Répu- 


bliqne  Fors  qu*ils  serôient  reconnus  non  pa/tâgeablej, 
les  femmes  des  émigrés  n'ont  pas  plus  que  les  aiitres^ 
copropriétaires  le  droit  d'attaquer  Ces  ventes  -,  ils  n'ont 
les  uns  et  les  autres  de  droit,  d'après  cette  loi , que  sur 
le  prix"  de  ces  ventes. 

il  en  est  de  même  pour  les  biens  partageables;,  mais 
pour  raison  desquels  les  femmes  des  émigrés  et  autres 
ii'auroient  pas , dans  le  délai  d'un  mois  présent  par 
l'article  IX  de  la  même  loi , justifié  des  titres  de  pro- 
priété qui  assuroient  la  quotité  qui  leur  appartenoit  : 
c’en  est  assez  encore  pour  qu’on  aie  pu  vendre  passé  ce 
délai , et  pour  que  toutes  les  oppositions  ou  notifications 
postérieures  ne  puissent  vicier  la  vente,  quoiqu’elles 
i auroient  précédée. 

Si  c'est  rigoureusement  s'attacher  à la  lettre  de  la  loi^ 
la  faveur  du  contrat  formé  sous  la  foi  publique  le  com- 
mande pour  l’intérêt  des^  acquéreurs  , ainsi  que  pour  le 
crédit  national  ; par  la  même  raison  que  l’acquéreur  n'a 
dû  voir  que  la  loi  lorsqu’il  a acheté , on  ne  doit  de 
même  voir  qu'elle  quand  il  est  question  de  le  dépos- 
séder. 

Ainsi  donc  ce  second  paragraphe  ne  seroit  point  assez 
clair , et  il  deviendroit  indispensable  que  tôus  les  cas 
que  je  viens  d'indiqnef  y fussent  nommément  prévus 

Ï)our  qu'on  ne  pût  abuser  de  la  loi  pour  exproprier  de 
égitimes  acquâ-eurs. 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  au  troisième  para- 
graphe de  l'article  précité  , qui  accorde  le  droit  de  re- 
vendication aux  mineurs  ou  interdits  , non  inscrits  sur  les 
lestes  dd  émigrés  y dont  les  biens  auroient  été  compris  dans  les 
ventes  de  biens  nationaux  y et  dont  les  tuteurs  ou  curateurs 
auroient  fait  V opposition  et  la  notification  ci  - dessus  spé-^ 
cifiées, 

La  faveur  que  mérite  la  conservation  des  droits  des 
mineurs  ou  des  interdits , ne  peut  non  plus  rien  changer 
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à Texécution  donnée  aux  articles  VIÎI  et  IX  de  la  lot 
du  li  septembre  J 793,  déjà  rappelés.  Ces  dispositions 
étant  générales  et  ne  faisant  d’exception  pour  per- 
sonne, il  est  pareillement  évident  que  la  propriété  des 
mineurs  ou  interdits  a dû  se  vendre  comme  celle  des 
autres  citoyens  indivis  avec  la  République  , lorsqu’elle 
a été  reconnue  non  partageable , pu  que  les  titres  a en 
ont  pas  été  produits  dans  le  . mois. 

S’il  est  donc  des  cas  où  ces  mineurs  ou  interdits  na 
)euvent  revendiquer  leurs  biens  vendus  par  la  Répu- 
blique malgré  les  oppositions  ou  notification  faites  par 
eurs  tuteurs  ou  curateurs,  la . disposition  générale' qui. 
es  y admet  indistinctement  dans  toutes  les  hypothèses, 
auroit  dû  être  restreinte  à -celle  - là  seulement  où  la 
vente  n’étoit  pas  autorisée  par  la  loi. 

Enfin,  les  4,  5 et  6 paragraphes  du  même  article 
XVII  , de vroient  aussi  excepter  de  la  revendication' 
accordée  aux  personnes  rayées  provisoirement  de  la 
liste  des  émigres , aux  engagistès  ët  aux  personnes  non 
émigrées  ou  non  inscrites  sur  des  listes  d’émigrés,  les 
biens  vendus  indivisement  avec  ceux  de-la  République, 
en  vertu  de  ces  mêmes  articles  VIII  et  IX  de  la  loi  du 
i3  septembre  1790  , attendu  que  ce  qui  étoit  valable 
dans  son  principe  n’a  pu  être  vicié  par  des  actes  pos-  ^ 
térieurs.  ' , v 

Les  ventes  des  bois  et  forêts  nationales  ne  pourroient 
non  plus  être  réforméçs  comme  excédant  rétendue  pres- 
crite par  les  lois  pour  la  réserve , qu’autant  que  les  vé- 
rifications de  cette  étendue  n’auroient  pas  donné  lieu  à 
l’erreur  ; car,  s’il  a été  constaté  par  des  procès-verbaux  que 
les  bois  vendus  n’av oient  que  l’étendue  permise  pour 
la  vente,  l’acquéreur  ne  peut  souffrir  de  l’erreur  des 
arpenteurs. 

11  ne  me  reste  plus , représentans  du  peuple  , qUa, 
TOUS  dire  un  mot  concernant  l’indemnité  promise  par 
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le  quatrième  titre  de  la  résolution  du,  ^ttix 

tiers  réclamàiis  et  aux  acquéreurs  dépossédés,  comme 
ri’ayant  pas  acquis  par  adjudication  légalement  con- 
sommée. Quant  au  premier  article  de  ce  titre , il  ne 
peut  faire  difficulté  5 il  met  cette  indemnité  à là  charge 
du  trésor  public , et  déjà  les  précédentes  lois  lavoient 
décidé  de  la  sorte  ; la  constitution  elle-même  le  porte 
én  termes  formels  > il  suffit  d'ailleurs  que  ce  soit  le  tré- 
sor public  qui  ait  profité  du  prix  de  la  vente , pour 
être  chargé  a en  faire  la  restitution  lorsqnelle  doit  avoir 
lieu. 

Mais  c’est  cette  indemnité  que  la  justice  ne  peut  trou- 
ver suffisante , telle  qu’elle  est  promise  par  les  trois  ar- 
ticles suivans. 

Le  propriétaire  dont  le  bien  aura  été  vendu  par  la 
nation , ou  racquéreur  dépossédé  par  la  revendication*, 
seront  indemnisés  suivant  le  prix  de  la  vente , réduction 
faite  du  papier-monnoie  en  valeur  métallicjue  ; ils  en 
seront  acquittés  en  bons  de  remboursement  a valoir  en 
paiement  de  domaines  nationaux  , comme  valeur 
métallique.  Sans  doute  qu’ils  ne  peuvent  rien  exiger 
dé  plus  que  le  prix  de  la  chose  réduit  à sa  valeur  intrin- 
sèque j à cet  égard  la  base  est  on  ne  peut  plus  exacte  ; 
ce  n’est  que  le  mode  de  remboursement  que  l’équité 
réprouve. 

En  effet,  ces  bons  de  remboursement  qui  seront 
donnés  pour  valeur  réelle,  qui  devront  tenir  lieu  d’un 
domaine  qui  faisoit  souvent  toute  la  fortune  des  an- 
ciens propriétaires , ou  qui  remplaçoit  des  biens  légi- 
timaires  aliénés  par  des  acquéreurs  confians , ne  seront 
pas  expédiés,  qu  ils  auront  déjà  perdu  le  quart,  le  tiers , 
la  moitié , les  deux  tiers , et  quelquefois  les  trois  quarts 
de  leur  valeur  nominale,  par  l’effet  du  détestable  agio- 
tage i la  faculté  qui  leur  est  donnée  de  les  employer 
en  paiement  de  biens  nationaux , ne  leur  sera  pas  non 
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^lus  d*una  grande  ressource , parce  que  les  biens  qui 
auroient  pu  leur  convenir  auront  été  vendus  avant  la 
délivrance  des  bons,  et  que  d’ailleurs  ces  valeurs  réelles 
pour  eux  se  trouveront  en  concurrêncé  avec  d’autres 
valeurs  reçues  de  la  même  manière  , et  qui  coûtant 
cependant  bien  moins  cher  aux  porteurs,  pourront  être 
par  eux  offertes  en  plus  grande  quantité  lors  des  en- 
chères. 

Dans  cette  conjoncture  , je  pense , représentans  du 
peuple  , que  le  Corps  législatif  doit  s’attacher  à deux 
choses  : la  première  , c’est  de  maintenir  scrupuleusement 
toutes  les  ventes  faites  en  vertu  des  lois  j et  la  seconde , 
de  donner  véritablement  une  juste  indemnité  aux  anciens 
propriétaires  et  acquéreurs  qui  en  méritent.  La  stricte 
justice  l’exige  , les  lois  et  la  constitution  le  com- 
mandent. Je  sais  aussi  que  c’est  le  désir  de  vos  cœurs  ; 
mais  renoncez  pour  cela  aux  bons  de  remboursement 
qui  ruineroient  leurs  premiers  possesseurs  , et  préférez 
ordonner  ces  paiemens  en  valeurs  réelles , ou , si  vous 
les  admettez  en  paiement  de  biens  nationaux  , autorisez 
les  porteurs  à se  faire  délivrer  de  ces  biens  sur  simple 
estimation  jusqu’à  concurrence  de  leurs  indemnités  ; 

Î)ar  là  vous  les  garantissez  du  fléau  destructeur  de 
'agiotage  , et  vous  faciliterez  le  remplacement  de 
leurs  propriétés  primitives. 

En  rejetant  donc  cette  résolution  pour  les  justes 
causes  que  je  viens  d’indiquer,  notamment  contre 
le  titre  de  revendication  , je  desire  ardemment  que 
nos  collègues  des  Cinq -Cents  s’empressent  de  la  rem- 
placer pour  rassurer  par  des  règles  stables  les  acqué- 
reurs des  biens  nationaux  contre  les  décisions  arbi- 
traires et  divergentes  qu’ils  éprouvent  sur  cette  matière 
importante  , soit  de  la  part  des  tribunaux , soit  de  la 
part  des  corps  administratifs  , soit  du  ministre  des 
finances*  En  un  mot , la  stabilité  de  leurs  acquisitions 


doit  être  écrite  dans  la  loi  même  *,  et  nous  devons  tous 
nous  hâter  de  faire  cesser  cette  foule  de  justes  rëcîa- 
mations  qu"on  fait  entendre  de  tous  les  points  de  la 
République. 

Je  vote  contre  la  résolution» 
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A paris;  de  uimprïmerie  nationale, 

Fructidor  an  7. 


